Tribunal administratif N° 35156 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 5 septembre 

2014 

3 e chambre 


Audience publique du 30 septembre 2015 


Recours forme par 
Monsieur 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 35156 du role et deposee le 5 septembre 2014 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Luc Schaus, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur demeurant a L-..., 
Monsieur demeurant a L-..., et la societe anonyme de droit luxembourgeois ayant son 
siege social a, L-..., representee par son conseil d’ administration actuellement en fonctions, 
tendant principalement a la reformation, sinon subsidiairement a l’annulation du bulletin 
d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes emis en date du 31 
juillet 2013 et contre une decision de refus implicite, ainsi qualifiee, resultant du silence de 
1’ administration, suite a une reclamation introduite le 29 octobre 2013 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 3 decembre 2014 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin defere ; 

Le juge -rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Luc Schaus et 
Madame le delegue du gouvemement Betty Sandt en leurs plaidoiries a 1’ audience publique 
du 16 septembre 2015. 


Par un courrier du 11 decembre 2012, la agissant pour le compte de l’association 
momentanee ..., formee par Monsieur ..., Monsieur ... et par la societe anonyme ... S.A., ci- 
apres designee par « la societe ... », s’adressa au prepose du bureau d’imposition ..., pour 
solliciter, entre autres, a ce que le benefice provenant de la location d’un immeuble soit, a 
partir de l’annee d’imposition 2012, qualifie de revenu provenant de la location de biens au 
lieu de benefice commercial, en faisant valoir que l’association momentanee n’aurait pas 
d’activite commerciale et que ses seuls revenus proviendraient de ceux provenant de la 
location de biens. 

Par un courrier du 18 decembre 2012, le bureau d’imposition ... de 1’ administration 
des Contributions directes, ci-apres designe par « le bureau d’imposition », informa la .... de 
ce que cette demande de reclassement du benefice annuel en revenu provenant de la location 
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de biens au lieu de benefice commercial est refusee, au motif qu’il s’agirait d’une societe a 
but de lucre. 

Le 31 juillet 2013, le bureau d’imposition emit a l’egard de l’association 
momentanee ... le bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de 
coproprietes, ci-apres designe par « le bulletin », pour l’annee 2012 et qualifia les revenus de 
ladite association momentanee de benefice commercial. 

Par un courrier du 28 octobre 2013, Monsieur ..., Monsieur ... et la societe ... firent 
introduire une reclamation contre ce bulletin dev ant le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur ». 

A defaut de reponse par le directeur suite a cette reclamation, Monsieur ..., 
Monsieur ... et la societe ... ont fait introduire le 5 septembre 2014 un recours tendant 
principalement a la reformation, sinon subsidiairement a l’annulation du bulletin, ainsi que 
d’une decision de refus implicite, ainsi qualifiee, resultant du silence garde par le directeur 
suite a cette reclamation. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abregee « AO », et de Particle 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administrate, ci-apres designee par « la loi du 7 novembre 1996 », le tribunal est competent 
pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige par un contribuable contre la decision 
qui a fait l’objet d’une reclamation dans l’hypothese ou aucune decision definitive du 
directeur n’est intervenue dans un delai de six mois a partir de la reclamation, de sorte qu’en 
l’espece, le tribunal est competent pour connaitre du recours en reformation dirige contre le 
bulletin, recours qui est encore recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la 
loi. 


II n’y a partant pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

S’agissant de la demande tendant a voir reformer une decision implicite de refus du 
directeur, ainsi qualifiee, c’est a bon droit que le delegue du gouvemement conclut a 
l’irrecevabilite de ce volet du recours. 

En effet, Particle 8 (3) 3. de la loi du 7 novembre 1996 impose que le recours en cas de 
silence du directeur suite a une reclamation est a diriger a l’encontre de la decision qui a fait 
l’objet du recours, c’est-a-dire en l’occurrence a l’encontre du bulletin de l’annee 2012, et non 
pas a l’encontre d’une decision implicite de refus du directeur. 

II s’ensuit que le recours pour autant qu’il est dirige contre une decision implicite de 
refus du directeur est a declarer irrecevable. 

A l’appui de leur recours, les demandeurs exposent s’etre associes le 17 octobre 2006 
a un contrat d’association momentanee « ... » qui aurait pour objet la detention d’un ensemble 
de halls a ..., apres que ces constructions aient ete erigees. 

Un terrain aurait ete acquis le 22 janvier 2007, comportant, tel que confirme par leur 
mandataire a l’audience des plaidoiries, une clause de revente. Un hall aurait ete construit sur 
le terrain en question, qui aurait par la suite ete loue en vertu d’un bail commercial du 14 
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decembre 2006. II s’agirait d’une simple location, sans la moindre prestation de services, le 
locataire utilisant le hall comme lieu de stockage de marchandises. 

En droit, les demandeurs soutiennent que la location du hall en question ne 
constituerait pas une activite commerciale dans leur chef, en soulignant que le fait de gerer un 
hall ne constituerait ni une exploitation agricole ou forestiere ni l’exercice d’une profession 
liberate au sens de l’article 14 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur 
le revenu, ci-apres designee par « la LIR ». En outre, 1’ activite litigieuse ne correspondrait a 
aucun des autres quatre criteres poses par 1’ article 14 LIR, a savoir l’independance, le but de 
lucre, le caractere de permanence de 1’ activite et la participation a la vie economique generate. 

Ils soulignent qu’en tant que membres de l’association momentanee ..., ils ne feraient 
rien d’ autre que de gerer leur patrimoine, alors que 1’ activite devrait depasser les limites de la 
gestion du patrimoine pour pouvoir etre qualifiee de commerciale. 

L’association momentanee formee par eux n’aurait aucune activite autre que la gestion 
de son patrimoine au sens de l’ordonnance du 16 decembre 1941 relative a l’execution des 
paragraphes 17 a 19 de la loi d’adaptation fiscale modifiee du 16 octobre 1934. 

Par ailleurs, leur activite ne repondrait pas au critere de permanence tel qu’il est defini 
par les travaux preparatoires relatifs a la LIR. Les demandeurs citent a cet egard un arret de la 
Cour administrative du 13 mai 2014, n° 33835C du role. 

S’agissant du critere de la participation a la vie economique, les demandeurs donnent a 
considerer qu’en l’espece, il n’y aurait pas de livraison de biens ou de prestation de services a 
l’egard du public en general, mais qu’il y aurait uniquement un bien qui serait loue a un seul 
locataire suivant un seul contrat de location. 

Ils font encore valoir que la « Geprdgetheorie », conformement a Particle 14, alinea 4 
LIR, ne serait pas applicable non plus, etant donne qu’en l’espece seul un des trois associes de 
l’association momentanee ... serait une societe anonyme et que celle-ci ne disposerait que 
d’un tiers des parts de l’association, tout en precisant que suivant le bulletin d’etablissement 
en commun les trois associes seraient imposes suivant une part egale dans l’association. 

Enfin, les demandeurs sollicitent 1’ attribution d’une indemnite de procedure de ... € 
sur base de l’article 33 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure 
devant les juridictions administratives, ci-apres designee par « la loi du 21 juin 1999 », en 
faisant valoir qu’il serait inequitable de laisser a leur charge les frais exposes par eux pour se 
faire representer devant les juridictions administratives, etant donne qu’ils auraient tout fait 
pour empecher une telle instance judiciaire, en renvoyant plus particulierement aux divers 
courriers de leur comptable a l’adresse de 1’ administration, et au motif que l’illegalite de la 
decision attaquee serait evidente. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours, en faisant plus 
particulierement valoir que depuis son immatriculation par le bureau d’ imposition competent, 
1’ association momentanee ... aurait declare ses revenus sous la rubrique du benefice 
commercial, en declarant pour les annees 2006 a 2008 une perte, qui aurait telle quelle ete 
acceptee par le bureau d’imposition, les demandeurs ayant d’ailleurs pu beneficier de la 
possibility du report des pertes, ainsi que pour les annees 2009 a 2011 un benefice commercial 
positif, pareillement accepte par le bureau d’imposition. Ce ne serait que pour l’annee 
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d’imposition 2012 que les demandeurs auraient demande notamment le reclassement du 
benefice annuel en revenu provenant de la location de biens. 

En se referant aux termes du contrat dissociation de l’association momentanee a 
l’acte de vente du terrain litigieux, au contrat de construction visant la construction du hall 
industriel sur ledit terrain ainsi qu’au bail commercial conclu en relation avec ce hall, le 
delegue du gouvernement conclut que l’association momentanee ... aurait acquis un terrain a 
batir dans le but de realiser un projet immobilier definitivement ficele avant cette acquisition, 
a savoir la construction d’un hall industriel, qui aurait ete loue a une societe active dans le 
domaine du commerce dans le secteur de l’alimentation dietetique deja avant l’acquisition du 
terrain et la construction du hall, avec l’objectif ferme des le depart de proceder a la vente de 
cette operation immobiliere. 

II ressortirait du contrat de 1’ association momentanee que les activites deployees 
seraient de nature commerciale et ne releverait pas d’une simple societe civile, puisque 
1’ association aurait pour objet la realisation et la vente de 1’ operation immobiliere decrite 
audit contrat. Monsieur ... serait l’associe charge de la coordination, de la direction technique 
et commerciale en relation avec 1’ execution des travaux de construction. En se fondant sur les 
termes du contrat dissociation, le delegue du gouvernement soutient que les demandeurs 
auraient ab initio eu l’intention d’exploiter la substance d’un bien immobilier, a savoir la 
construction et la vente du hall, et non pas seulement la construction et la location a des tiers, 
puisqu’ils auraient determine et organise les differents aspects du projet immobilier avant 
1’ acquisition du terrain. Ils se seraient mis d’ accord au prealable de financer la construction 
d’un hall industriel, ainsi que sur la coordination et la direction technique et commerciale 
concemant l’execution des travaux de construction afferente, dont ils auraient charge une 
entreprise de travaux, le tout avec l’intention des le depart de proceder a la vente de ce projet 
immobilier. Cette intention serait corroboree par l’acte d’acquisition du terrain du 22 janvier 
2007 contenant une clause de revente. 

Le delegue du gouvernement en conclut que l’affirmation des demandeurs qu’ils 
auraient eu 1’ intention de detenir a long terme le terrain serait contredite a la fois par le contrat 
dissociation et par l’acte d’acquisition du terrain. 

Par ailleurs et a titre complementaire, le delegue du gouvernement fait valoir que les 
demandeurs auraient assume un role actif dans la coordination des travaux de construction et 
dans la direction commerciale du projet, tel que cela ressortirait du contrat de construction et 
du contrat dissociation. Ce role traduirait pareillement le caractere commercial de 1’ activite 
puisque les actes accomplis dans le cadre de cette operation et le comport ement en question 
serait caracteristique d’un intermediate ou prestataire de services actif sur le marche, 
notamment, de la promotion immobiliere, et non pas d’ actes realises dans le cadre de la 
gestion d’un patrimoine prive. 

Le delegue du gouvernement en conclut qu’une association ayant acquis un terrain a 
batir en vue d’y faire construire un hall industriel destine a un usage precis, ayant accorde un 
bail commercial a une societe precise des avant le commencement des travaux et 1’ acquisition 
du terrain, et ayant des la signature du contrat de construction et du contrat de bail coordonne 
les travaux de construction et qui aurait eu l’objectif ferme de vendre cette operation 
immobiliere des avant 1’ acquisition du terrain et de 1’ achievement du hall, exercerait 
manifestement une activite commerciale, de sorte que les revenus generes par le bail litigieux 
s’inscriraient clairement dans une telle activite. 
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A cet egard, il serait indifferent que 1’ operation de revente n’est pas encore realisee ; 
ce serait l’objectif de revente du projet immobilier, qui serait a la base de 1’ association, qui 
serait determinant. 

Le delegue du gouvernement ajoute que suivant le contrat dissociation, 1’ existence de 
1’ association momentanee serait limitee dans le temps a partir de la phase de 1’ execution 
jusqu’a la vente de l’immeuble, de sorte que l’activite de l’association momentanee remplirait 
toutes les conditions de 1’article 14 LIR jusqu’au moment de la vente du hall. II donne a 
considerer que dans l’hypothese oil les associes prolongent l’existence de l’association 
momentanee artificiellement en donnant en location le hall jusqu’au moment de la vente, cette 
circonstance n’enleverait en rien le caractere commercial a la societe, de sorte qu’en respect 
du principe de la subsidiarity de la loi concemant l’impot sur le revenu, un revenu de location 
ainsi qu’une future vente seraient toujours a ranger parmi le benefice commercial. 

S’agissant du critere tenant a la participation a la vie economique generale, et en se 
referant a la jurisprudence des juridictions administratives, le representant etatique soutient 
que l’association momentanee ... se serait, par le biais d’une offre d’un projet immobilier, 
adressee de maniere perceptible a un public interesse et aurait realise ce projet en vue de la 
vente. 


A titre complementaire, le delegue du gouvernement insiste egalement sur l’activite a 
vocation commerciale des membres de l’association .... 

Tel serait le cas non seulement pour la societe anonyme ..., mais egalement pour les 
deux autres associes. En effet Monsieur ... serait agent immobilier et serait inscrit pareillement 
sur le site de la Chambre immobiliere comme representant de la societe ... s.a r.l., qui serait 
promoteur, lotisseur et constructeur de residences et de maisons individuelles. Monsieur ... 
quant a lui se serait lui-meme qualifie de « gerant de societes ». La societe ... aurait pour objet 
l’importation et l’exportation, l’achat, la vente et la representation de tout produit manufacture 
ou de marchandises et la prestation de services et aurait pareillement pour objet d’effectuer 
toute operation immobiliere, mobiliere et financiere pouvant se rapporter directement ou 
indirectement a ces activites. 

S’y ajouterait que les trois associes auraient fonde encore d’autres societes, egalement 
actives notamment sur le marche immobilier, a savoir la societe ... S.A. et la societe ... S.A.. 

Le delegue du gouvernement en conclut que les operations de location litigieuses 
revetiraient un caractere commercial aussi par le fait de leur insertion dans le cadre general 
des operations a caractere commercial des associes de l’association momentanee ..., ces 
operations etant operees plus particulierement sur le marche immobilier. 

II s’ensuivrait encore que le critere de la participation a la vie economique generale se 
trouverait verifiee dans le chef de l’association. 

Par rapport a la « Geprdgerechtssprechung » a laquelle les demandeurs se sont referes, 
le delegue du gouvernement donne a considerer qu’en vertu de la jurisprudence allemande 
afferente, une societe de personnes realiserait un benefice commercial, meme en 1’ absence 
d’une reelle activite commerciale, du fait d’etre impregnee par une ou plusieurs societes de 
capitaux. Or, l’activite commerciale reelle de l’association decoulerait des moyens avances 
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par la partie etatique vu que son activite en soi remplirait les criteres de l’article 14, alinea l er 
LIR, de sorte qu’il n’y aurait pas lieu de faire reference a la jurisprudence precitee. 

Aux termes de 1’ article 14, alinea l er LIR, est a considerer comme benefice 
commercial, « le revenu net provenant d’une entreprise commerciale, industrielle, miniere ou 
artisanale », l’entreprise commerciale etant definie comme etant « toute activite 
independante d but de lucre exercee de maniere permanente el constituant une participation a 
la vie economique generale, lorsque ladite activite ne forme ni une exploitation agricole ou 
forestiere ni Vexercice d’une profession liberate ». 

En l’espece, il n’est pas conteste que 1’ activite litigieuse ne constitue ni une 
exploitation agricole ou forestiere, ni l’exercice d’une profession liberale. 

Pour le surplus, au regard de la definition pre enoncee, l’activite litigieuse dans le 
domaine immobilier ne peut etre qualifiee d’entreprise commerciale depassant le cadre de la 
simple gestion de la fortune privee que si les quatre criteres y enonces, a savoir celui de 
l’independance, celui du but de lucre, celui de la permanence et celui de la participation a la 
vie economique generale, se trouvent simultanement reunis, tel que cela est d’ailleurs 
arguments a juste titre par les demandeurs. 

Concemant plus particulierement la distinction de 1’ activite commerciale par rapport a 
la simple administration du patrimoine prive, dans le contexte specifique des transactions 
immobilieres, il y a lieu de relever que si la notion de gestion du patrimoine prive 
(« Vermogensverwaltung ») ne fait pas l'objet d'une definition legale, elle est cependant 
delimitee par le biais de deux exemples enonces au paragraphe 7 (4) de l'ordonnance du 16 
decembre 1941 relative a l'execution des paragraphes 17 a 19 de la loi d' adaptation fiscale 
modifiee du 16 octobre 1934 qui prevoit que : « Vermogensverwaltung liegt in der Re gel vor, 
wenn Vermogen genutzt wird, zum Beispiel wenn Kapitalvermogen verzinslich angelegt oder 
unbewegliches Vermogen vermietet oder verpachtet wird ». Le concept de gestion d'un 
patrimoine prive ne se limite cependant pas aux exemples de jouissance sus-enonces. D'une 
maniere generale, il y a administration du patrimoine prive aussi longtemps que les activites 
d'achat et de vente s'analysent en de simples accessoires d'une jouissance des fruits d'un 
patrimoine immobilier prive dont la substance est conservee. Au contraire, de telles activites 
depassent le cadre de la gestion d'un patrimoine prive lorsque le contribuable recherche une 
exploitation de la substance de son patrimoine par transfert (« Umschichtung ») d'elements 
substantiels de sa fortune. 1 

Il convient de relever que la construction de maisons ou d’appartements en vue de la 
vente fait considerer le particular comme exploitant commercial. 2 

Si la location d’immeubles rentre normalement dans le cadre de la gestion du 
patrimoine prive et que les revenus en decoulant sont en principe a classer dans la categorie 
des revenus de location, cette activite devient une activite commerciale du moment qu’elle est 

1 Voir TA 10 septembre 2008, n° 23434 du role. Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 84 et les references y citees 
Voir « Personengesellschaften im Steuerrecht » par Lange/Griitzner/Kussmann/Reiss, page 703, n°1612 


2 Voir etudes fiscales n° 109/110/111 de decembre 1997 : Le benefice commercial, commentaire des 
articles 14 a 18 de la loi du 4 decembre 1967, page 15 
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entouree de circonstances particulieres de nature a conclure que P activite depasse la simple 
gestion d’un patrimoine prive. Aussi faut-il prendre en consideration les circonstances ayant 
conduit a la situation existante ainsi que le contexte economique dans laquelle elle s’inscrit 3 . 
Les travaux parlementaire n° 571 a la base de la LIR donnent comme exemple le cas ou des 
« amenagements de grande envergure sont ejfectues en vue de la location ou que des 
locations repetees et multiples ou I’entretien et le nettoyage des locaux assumes par le 
proprietaire exigent par le proprietaire une activite qui sort du cadre ordinaire de 
V administration d’immeubles loues a long terme ». Ainsi, il a ete retenu que la location d’un 
immeuble devient une activite commerciale des lors que la location s’accompagne d’autres 
prestations ou amenagements et si 1’ activite globale depasse les limites de la gestion d’un 
patrimoine prive pour se presenter globalement comme celle d’un commer§ant parce que la 
location devient l’accessoire et que le proprietaire deploie une activite apparente. 4 

En l’espece, s’il est vrai que les revenus litigieux sont exclusivement constitues de 
revenus provenant de la location d’un hall sis a ... et qu’en l’etat actuel, aucune vente de 
l’immeuble litigieux n’a eu lieu, 1’ argumentation de la partie etatique repose essentiellement 
sur 1’ appreciation des circonstances ayant entoure 1’ operation de location actuellement 
existante, et plus particulierement sur la consideration que l’objectif de l’operation 
immobiliere dans son ensemble ne serait pas celui de jouir a long terme des fruits d’un 
patrimoine immobilier, mais que ce serait celui d’acquerir un terrain, d’y construire un hall 
destine a etre loue, et in fine celui de vendre ledit projet immobilier. 

A titre liminaire, le tribunal releve, tel que cela est arguments a juste titre par la partie 
etatique, que depuis l’annee d’imposition 2006 jusqu’en l’annee d’imposition 2011, les 
demandeurs ont declare les revenus generes par 1’ association momentanee formee par eux et 
provenant de la location du hall litigieux, dans la rubrique du benefice commercial et ont 
d’ailleurs ete imposes dans cette categorie de revenu sans qu’ils aient souleve une quelconque 
contestation a cette egard, de sorte qu’il y a lieu de constater que les demandeurs eux-memes 
ont qualifie leur activite pour les annees d’imposition en question, de commerciale. Le 
tribunal constate encore qu’il n’est pas arguments que P activite a la base des revenus generes 
durant l’annee 2012 ait ete differente de celle des annees anterieures. Si la qualification par 
les demandeurs de la nature de leur activite durant les anterieures a l’annee 2012 constitue 
d’ores et deja un critere confortant la position du bureau d’imposition, il convient neanmoins 
encore d’examiner cette activite au regard des criteres poses par l’article 14 LIR. 

Parmi les quatre criteres d’une activite commerciale tels qu’ils se degagent de Particle 
14 LIR precite, il convient de prime abord de relever que celui du but de lucre et de 
l’independance ne posent pas probleme en l’espece, les demandeurs ayant realise des 
benefices a partir de l’annee 2009 et leur intention de se faire n’etant d’ailleurs pas contestee 
et l’activite etant encore exercee pour le compte et aux risques et perils des demandeurs. 

S’agissant ensuite de la permanence de l’activite litigieuse, la delimitation entre 
l’activite commerciale et la simple gestion du patrimoine prive implique, tel que cela a ete 
retenu ci-avant, une appreciation de l’activite developpee par le contribuable a la lumiere de 


3 Voir GewStR n° 5, n°2 sub paragraphe 2 de la loi modifiee du l er decembre 1936 sur I'impot 
commercial, Gewerbesteuergesetz, en abrege « GewStG » 


4 Voir TA 9 juin 2005, n° 18675 du role, disponible sous www.jurad.etat.lu 
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1’ ensemble des circonstances de la cause. 


II resulte des travaux preparatories concemant 1’ article 14 LIR que « le caractere de 
permanence n’implique pas necessairement que Vactivite se repete. Pour qu’il y ait 
permanence, il suffit que Vactivite ait lieu civec V intention de la repeter si V occasion s’en 
presente et de constituer de la sorte une source de revenu sur la base d’ operations 
repetee. » 5 

Ilressort du contrat dissociation signe le 17 octobre 2006 par les demandeurs que 
l’objet de l’association momentanee ... ainsi formee par eux est la « construction d’un 
« ensemble de hall » a sur le lot 4 dans la zone d’activite artisanal [ej lieu-dit « ... », 
1’ article l er dudit contrat se referant encore a la realisation de 1’ operation immobiliere ainsi 
decrite et l’article 1.2 du meme contrat stipulant que l’association a « pour objet Vexecution 
et la vente de l’ operation immobiliere decrite a la page 1, conformement aux conditions des 
stipulations du cahier des charges et du present contrat », 1’article 1.3 prevoyant que 
1’ association est conclue pour la duree de la realisation complete de 1’ objet ainsi defini. II se 
degage encore de 1’article 5 du contrat dissociation que parmi les associes un mandataire a 
ete designe qui a ete charge plus particulierement de la coordination des travaux relatifs au 
contrat dissociation entre les associes et entre le maitre de l’ouvrage et le maitre d’oeuvre, 
d’organiser les travaux administratifs relatifs au contrat dissociation ainsi que la gestion 
financiere. 

D’autre part, il se degage de l’acte notarie du 22 janvier 2007 relativement a 
l’acquisition du terrain a batir sur lequel un hall a ete erige, que le terrain a ete acquis en vue 
de la construction d’un hall artisanal (« un terrain a batir pour la construction d’un hall 
artisanal », page 3 du contrat), l’autorisation de construire ayant deja ete delivree (cf. page 5 
de l’acte de vente) et en vue de la revente, l’acte comportant une clause de revente. 

Il convient encore de relever que des avant 1’ acquisition du terrain et de fa§on 
concomitante a la signature du contrat dissociation, un contrat de construction a ete conclu 
en vue de la construction du hall litigieux. 

Le contrat de bail a pareillement ete signe immediatement apres la signature du contrat 
dissociation momentanee et avant l’acquisition du terrain, soit le 14 decembre 2006, les 
parties ayant opte pour 1’ application de la TVA tel que cela ressort dine declaration d’ option 
du 28 mars 2007. 

Le tribunal est amene a retenir, de concert avec la partie etatique, qu’il se degage tant 
des termes des contrats cites ci-avant, que de leur agencement dans le temps, que l’objectif 
premier de l’operation envisagee par les demandeurs a travers l’association momentanee ... et 
consideree dans son ensemble, n’est pas la simple jouissance des fruits, a travers la location, 
d’un patrimoine immobilier qui en tant que tel est destine a etre conserve, caracteristique 
d’une simple gestion de patrimoine prive, mais que l’objectif est l’acquisition d’un terrain en 
vue d’y eriger une construction destinee a etre revendue par la suite, l’association 
momentanee ayant d’ailleurs ete creee pour la duree de cette activite. S’il est vrai l’association 
momentanee a, en l’etat actuel, pas encore revendu le hall litigieux, mais ne per§oit que des 
revenus provenant de la location du hall, le tribunal est amene a retenir que 1’ activite de 
location est a considerer comme accessoire par rapport a l’objet de l’association tel qu’il se 


5 Voir Projet de loi concemant l’impot sur le revenu, doc. pari. n° 571, commentaire des articles, p. 18 



degage du contrat dissociation, ensemble l’acte d’ acquisition du terrain du 22 janvier 2007, a 
savoir l’acquisition d’un terrain pour y construire un hall, destine a etre revendu par la suite. 

II est encore vrai que l’activite de location consiste en une simple location, sans que 
1’ association momentanee fournisse d’autres prestations ou foumitures au locataire. 
Neanmoins, au regard de l’objet affirme de l’association momentanee, corrobore par son 
propre comportement durant les annees fiscales 2006 a 2011 en ce qu’elle a declare ses 
benefices provenant de la location du hall litigieux dans la categorie du benefice commercial, 
cette circonstance n’exclut pas que l’activite soit qualifiee de commerciale. 

De meme, pour les memes considerations, la circonstance que 1’ association 
momentanee n’aurait aucune autre activite que la location du hall n’est pas de nature a 
conforter 1’ argumentation des demandeurs, etant donne qu’il convient de prendre en 
consideration toutes les circonstances particulieres de l’espece, de sorte que l’appreciation ne 
peut pas se limiter au constat que durant l’annee d’imposition litigieuse seul un hall a ete loue 
dans le cadre d’un simple contrat de location, mais il convient de prendre en consideration 
l’objet de l’association momentanee tel qu’il se degage du contrat dissociation combine aux 
autres circonstances relevees ci-avant. 

D’ailleurs, tel que cela a ete releve ci-avant, par reference aux travaux preparatories 
concemant l’article 14 LIR, le caractere de permanence n’implique pas necessairement que 
1’ activite se repete, mais il suffit qu’elle ait lieu avec l’intention de la repeter si l’occasion s’en 
presente, de sorte que le projet avoue et la perspective d’une revente du projet immobilier 
realise conformement au contrat dissociation, parmi lequel figure un bail commercial, est 
suffisant pour retenir la nature commerciale des re venus litigieux. 

Il s’ensuit que le critere de permanence est rempli. 

En ce qui conceme ensuite le critere de la participation a la vie economique, il y a lieu 
de souligner que ce critere implique que le contribuable prenne part, d’une fagon perceptible 
au public interesse, a l’echange general des biens et prestations et qu’il soit pret a entrer en 
relation d’affaires avec un nombre indetermine de personnes, compte tenu naturellement de 
l’etendue et du genre de son entreprise et de sa propre capacite de prestation. Ainsi, le 
commer§ant prend part au trafic economique general en approvisionnant le marche en biens 
pour lesquels il existe un besoin et en les echangeant contre des equivalents en nature ou en 
argent. Cet element de la participation est a apprecier dans chaque cas d’espece en 
consideration du but recherche ainsi que de la nature des operations executees. 6 

S’il est vrai que les revenus litigieux proviennent d’un seul objet immobilier et d’un 
seul contrat de bail, il n’en reste pas moins qu’au regard de l’objet de l’association 
momentanee et de 1’ operation immobiliere prise dans son ensemble tel qu’il se degage des 
elements du dossier cites ci-avant, l’intention des demandeurs de participer a la vie 
economique generale, ne fait pas de doute et doit partant etre admis en l’espece, de sorte que 
les contestations afferentes des demandeurs sont a rejeter comme etant non fondees. 

Au vu des considerations qui precedent, il y a lieu de conclure que c’est a bon droit 
que le bureau d’imposition a fait application de l’article 14 LIR en l’espece et qu’il a retenu 
un benefice commercial au lieu d’un revenu provenant de la location d’immeubles. Cette 


6 Cf. TA 21 juin 2000, n° 11582 du role. Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 84 et les references y citees 
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conclusion s’impose sans qu’il n’y ait lieu par ailleurs d’examiner les developpements des 
parties fondes sur la « Gepragetheorie » ou encore sur la question de la vocation commerciale 
des membres de 1’ association, cet examen devenant surabondant au regard de la conclusion 
retenue par le tribunal que l’activite de l’association momentanee est a qualifier de 
commerciale. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours est a rejeter pour 
ne pas etre fonde. 

Compte tenu de l’issue du litige, la demande en allocation d’une indemnite de 
procedure est a rejeter comme etant non fondee. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

declare irrecevable le recours pour autant qu’il est dirige contre decision implicite de 

refus ; 


pour le surplus, re§oit le recours principal en reformation en la forme ; 
au fond, le dit non justifie et en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure formulee par les 
demandeurs ; 

condamne les demandeurs aux frais. 

Ainsi juge par: 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Thessy Kuborn, premier juge, 

et lu a 1’ audience publique du 30 septembre 2015 par le vice-president, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee conforme a 1’ original 
Luxembourg, le l er octobre 2015 
Le greffier du tribunal administratif 
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